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Article 1 – Objet et durée du marché

1.1 - Objet du marché :


Le présent Cahier des Clauses Techniques Particulières a pour objet de définir les conditions dans lesquelles l'entreprise s'engage à assurer les prestations nécessaires au bon fonctionnement et à la maintenance des installations d’onduleurs et des sources centrales par batterie d’accumulateurs pour l’éclairage de sécurité dans divers établissements de la Ville de Marseille.

1.2 - Décomposition en tranches et en lots :


Il n'est pas prévu de décomposition en tranches.
L'ensemble des services fait l'objet d'un marché unique. Il est réparti en 2 postes définis comme suit:
Poste n° 1 : Forfait annuel d’entretien et de dépannages 
Poste n° 2 : Travaux de maintenance curative 
1.3 - Durée du marché :


Le présent marché est établi pour une durée de 1 an reconductible 2 fois.
1.4 - Nature du marché :

Le titulaire a une obligation de résultat.

Il engage l'entreprise :

- à garantir le bon fonctionnement et la continuité du service ;
- à garantir le niveau optimal des performances ;

- à maintenir le matériel et les ouvrages en bon état d'entretien, de maintenabilité et de propreté jusqu'à l'expiration du marché.
Article 2 - Contenu du marché

2.1 - POSTE n°1 - Entretien et dépannages :

2.1   1 - Prestations confiées à l'entreprise :

Les prestations confiées à l'entreprise sont les opérations d'entretien courant et de dépannages. Le présent contrat couvre tous les frais de main d’œuvre, des frais annexes et de déplacement du personnel appelé à intervenir pour l’exécution des prestations du contrat.
a) Opérations systématiques communes à tous les équipements (1 visite par an):
-Le contrôle de l’état des pièces mécaniques de l’ensemble de l’installation.
-Le contrôle visuel de l’état des différentes cartes électroniques.
-La vérification des sections de câbles amont/aval.
-Le contrôle des connexions.

-Vérification classique ou par pointage laser selon nécessité.

-Resserrage de celles-ci,

-Etat des connecteurs,

-Etat des contacts.
-Nettoyage et dépoussiérage complet de la machine.
-Vérification du fonctionnement automatique des sécurités (signalisations, etc.…)
- La mise à niveau logiciel de l'équipement permettant de corriger d'éventuels problèmes de gestion et de bénéficier des nouvelles fonctionnalités.
-Le contrôle et la validation des régulateurs redresseurs.

-Reprise éventuelle du réglage de la tension délivrée par le redresseur.
Le contrôle de l’état et du bon fonctionnement des éléments semi-conducteurs :

-Des thyristors,

-Des diodes,

-Des transistors de puissance (pont Darlington),

-Des transformateurs (bobinage),

-Des composants de filtrage et de lissage (condensateurs, selfs, etc.…),

-Des ventilations (fonction puissance).
Essai systématique de l’ensemble des équipements en présence d’un responsable de l’établissement concerné.
b) Pour les ensembles chargeur / convertisseur onduleur (1 visite par an):
-Le contrôle et la validation des régulations onduleur.
-Reprise éventuelle du réglage de la tension délivrée par l’onduleur.
-Le contrôle et éventuellement la stabilisation de la fréquence de l’oscillateur.
-La validation de la fonction by-pass.
c) Opérations de contrôle (1 visite par an) :
-Tension de réseau 1,
-Fréquence réseau 1,
-Tension réseau 2 primaire,
-Tension réseau 2 secondaire,
-Fréquence réseau 2,
-Test de commutation onduleur/secteur
-Tension continue,
-Sécurité mini tension DC,
-Sécurité maxi tension DC,
-Courant continu prélevé,
-Tension ondulée,
-Fréquence ondulée,
-Courant d’utilisation,
-Vérifications d’échauffements anormaux,
-Vérification tension floating,
-Vérification des alarmes,
-Vérification des batteries par décharge complète et mesures des tensions.
d) Pour les sources centralisées d’éclairage de sécurité sur batteries (4 visites par an) :
-Un essai semestriel (une visite sur deux) complet d’autonomie d’une heure (1H00). 
-Une vérification visuelle trimestrielle de l’allumage de toutes les lampes permettant l’éclairage de sécurité.
-A chaque visite trimestrielle une vérification des commandes à l’état de repos et du basculement automatique de l’alimentation normale sur source centralisée.
e) Opérations sur les batteries (4 visites par an) :
-Essai trimestriel d’autonomie de batteries toutes capacités et tout équipement (selon impératifs liés à l’exploitation).
-Nettoyage des éléments batteries / cosses.
-Vérification et resserrage éventuel des presses étoupes.
-Séchage de la batterie durant 10 minutes pour contrôle et mesure.
-Mesure de la densité.
-Appoint d’eau.
-Mesures des tensions de floating.
      -Mesure de la tension totale du lot de batteries.
f)  Opérations sur les onduleurs des installations photovoltaïques (1 visite par an)
        -Vérification du fonctionnement des onduleurs (led témoins, affichage sur les appareils)
        -Nettoyage des entrées d’air, des ventilateurs, des dissipateurs des onduleurs
        -Vérification du bon fonctionnement de la ventilation du local
        -Vérification du bon état des isolants
        -Vérification du serrage des connexions
        -Manœuvre des protections AC et contrôle du découplage des onduleurs
        -Manœuvre des protections DC
      -Vérification de la continuité des liaisons équipotentielles
      -Mesure des tensions des branches DC
      -Test des dispositifs d’arrêt d’urgence
      -Vérification de la signalétique réglementaire
2.1 2 - Nombre d'interventions à assurer :

Les opérations d’entretien courant, (définies ci-dessus) nécessitent au minimum une visite annuelle complète et une visite trimestrielle pour opérations sur batteries et sources centrales, la première visite devra s’effectuer sous un mois après notification du marché. 
Rappel. La durée du marché se définit comme suit : le marché est conclu pour une période initiale de 1 an à compter du 16/05/2022, incluant une période de préparation de 15 jours ou de la date de notification si la notification intervient après cette date.

L'entreprise pourra cependant assurer d'autres visites de contrôle et les vérifications qu'elle estime nécessaire afin d'assurer le résultat pour lequel elle s'est engagée.


Le nombre d’interventions de remise en état de bon fonctionnement, réglages, dépannages, réparations simples, est non limité.
2.1 3 - Limite de prestations :

Le présent marché pour le poste 1 ne couvre pas toutes les fournitures de matériel occasionnées par des incidents tels que :
-Court-circuit extérieur,
-Fausse manœuvre,
-Incendie, vol, inondation, sinistre susceptibles de détériorer l’installation,
-Modification des conditions d’environnement initialement prévues (ventilation insuffisante, milieu ambiant d’exploitation, encrassement anormal) qui ne sont pas imputables au titulaire du marché.
-Vandalisme.
2.2 - POSTE n°2 -Travaux de maintenance curative:


En dehors de toute notion d’entretien et de dépannages, les installations peuvent nécessiter des interventions ponctuelles à caractère curatif et urgent, l’entreprise devra sur demande spécifique du donneur d’ordre après acceptation du diagnostic permettant d’établir une commande :
· Fournir du matériel et pièces de rechange non prévues au chapitre 2.5 nécessaires à la bonne marche des installations 
· Fournir les batteries qui ne sont pas comprises dans le poste 1.
· Fournir le matériel non couvert par la limite des prestations du poste 1 (chapitre 2.1 3).
2.3 - Registre de sécurité - Anomalies - Non conformité :


Après chaque intervention (programmée ou dépannage) la personne chargée de l'entretien vise le "Registre de Sécurité" pour les ERP qui reste en permanence sur le site, en indiquant sur celui-ci la nature de l'intervention et les résultats.


Il sera indiqué : la date du passage, le nom de la personne qui est intervenue, le n° d'ordre des appareils, les opérations effectuées, la liste des pièces remplacées, la durée de l'intervention, la signature de l'entreprise.

Si une anomalie ou un incident prévisible pouvait porter atteinte à la sécurité, l'entreprise doit avertir immédiatement le chef d'établissement et prendre, le cas échéant, en liaison avec l'établissement, les mesures conservatoires nécessaires.
2.4 - Rapport de maintenance - Le devoir de conseil de l'entreprise :


Dès la prise en charge des installations, et pendant la durée du contrat, l'entreprise doit vérifier la conformité des installations aux normes en vigueur.

Elle participera si besoin à des réunions de travail.

Elle apportera une assistance téléphonique permettant d'obtenir des réponses sur le fonctionnement et la gestion des équipements.

Elle fournira au format informatique (Word ou Odt) un rapport annuel dans lequel, elle indiquera les interventions qu'elle a réalisées pendant l'année écoulée (visites d'entretien et de dépannage).
2.5 - Petites fournitures et consommables 

L'approvisionnement et la gestion des petites fournitures et pièces de rechanges suivantes que l'entreprise devra constituer, sont inclus dans le montant du marché.

- Les ampoules ou les leds, des tableaux, boîtiers.
- Les fusibles
- Les visseries, chiffons, lubrifiants etc.
- Les cordons.
- Les interrupteurs et boutons poussoirs.
2.6 - Modifications apportées aux ouvrages :


Si des modifications de détail étaient apportées aux ouvrages existants, l'entreprise s'engage à continuer à assurer l'entretien des installations.
2.7 - Remise des ouvrages en fin de marché :


L'entreprise devra remettre en fin de marché, les installations en bon état d'entretien et de fonctionnement.

L'entreprise ne pourra sans l'accord préalable du Maître de l'Ouvrage, modifier elle même les installations en cours du marché.

Article 3 - Modalités d'exécution des prestations

3.1 Badge pour les marchés de prestations intellectuelles ou de services
-Pour des raisons de sécurité, toute personne intervenant sur un chantier doit porter une carte professionnelle.
Cette carte est entrée en vigueur le 22 mars 2017 et obligatoire depuis le 1° octobre 2017 pour les salariés du BTP y compris les intérimaires, les détachés, les intérimaires détachés, les CDI, CDD et apprentis.
Cette carte BTP doit rester visible pendant toute la durée de l’intervention du titulaire, des titulaires ou et de son / ses sous-traitants.
Ce badge est à la charge du ou des titulaires du marché et doit rester visible pendant toute la durée de l’intervention.
Sur ce dernier doivent obligatoirement figurer les mentions suivantes :
- Le nom de l’entreprise du titulaire du marché
- La photo d’identité de la personne intervenante
- Son nom et prénom
- L’habilitation éventuelle de la personne à intervenir en sous-section 4 (amiante)
Les dimensions de ce badge seront proportionnées aux renseignements exigés pour qu’il puisse être lisible par le personnel de la Ville de Marseille et par les utilisateurs des locaux mis à la disposition par la Ville de Marseille.
Sans cette carte BTP l’accès pourra être refusé aux lieux d’interventions 
3.2 - Organisation des interventions :

 
- Personnes en charge du marché :

L'entreprise doit indiquer au Maître d'Ouvrage ou à son représentant, dès la notification du marché, les noms des personnes en charge du contrat. Leurs noms, n° de téléphone, leurs qualifications professionnelles seront mentionnées dans le registre de sécurité, qui sera régulièrement tenu à jour.


Il est rappelé que l’entreprise titulaire du marché doit s’assurer des niveaux d’habilitations requis qu’elle doit délivrer aux personnels intervenants dans le cadre du présent marché.

Pour ce type de marché, l'entreprise devra pouvoir être jointe par téléphone en permanence. Elle devra communiquer en début de marché un numéro de téléphone unique.

- Horaires d'intervention :


Pour les interventions d’entretien:

Les horaires normaux pour les interventions d'entretien courant sont : 6 h 00 à 22 h 00 les jours ouvrés.

Si l'intervention d'entretien entraîne l'interruption ou la mise à l'arrêt des équipements de secours, celle-ci devra se faire en dehors des heures d'occupation des locaux par le personnel ou le public.


Pour les interventions de dépannages : 

L’entreprise assurera les prestations d’intervention dans les conditions suivantes :
-de 6 h00 à 22 heures les jours ouvrés. 
- 24h sur 24h et sept jours sur sept, pour les bâtiments listés 7 jours / 7 et 24h / 24h dans le cadre de décomposition du prix total (CDPT).

- Délais d’interventions :

Le délai maximum d'intervention pour les dépannages courants est de quarante-huit heures.

Le délai maximum d'intervention pour les dépannages urgents (équipements de sécurité, serveurs informatiques et supervision de sûreté) est de quatre heures.

Le délai part de la demande d'intervention de dépannage adressée par le Maître d'Ouvrage ou son représentant (téléphone, courriel, fax, lettre...).

- Date des interventions :

La périodicité et les dates prévisibles des interventions d'entretien sont arrêtées avec le Maître d'Ouvrage, au début du marché.

L'entreprise informe l'établissement de son jour de passage une semaine à l'avance.

- Durée des interventions et précautions à prendre :

L'entreprise fera en sorte que ses interventions ne gênent pas le fonctionnement normal de l'établissement et ne nuisent pas à la sécurité.


La durée des interventions sera donc aussi courte que possible.

En cas d'arrêt prolongé du courant électrique, de l'eau, du chauffage ou des installations d'alarme, les dates et heures d'intervention seront établies avec l'établissement.

Les interventions seront réalisées en respectant toutes les mesures d'hygiène et de sécurité nécessaires. Des précautions seront prises pour éviter les accidents.
3.3 - Obligations du Maître d'Ouvrage :


Le Maître d'Ouvrage :

- fournira à l'entreprise les informations générales et techniques dont il dispose et lui apportera son aide afin de faciliter et d'organiser au mieux les prestations d'entretien (ouvertures des portes, accès dans des lieux protégés etc.),

- fournira gratuitement l'eau, l'électricité, le combustible éventuel, nécessaires aux opérations de maintenance, fera son possible pour mettre à disposition de l'entreprise un lieu de rangement.
Article 4 - Textes réglementaires


Les textes réglementaires auxquels s'applique ce marché sont :

La réglementation qui intéresse plus particulièrement son activité et les installations qu'il entretient et notamment :


-Code de la Construction et de l'Habitation, article R.123.1 à R.123.55, Décret n° 73.1007 du 31/10/1973.


-Règlement de sécurité contre l'incendie relatif aux établissements recevant du public (ERP). Arrêté du 25/06/1980 et ses arrêtés modificatifs et notamment :
· Articles MS 68 - MS 69 - MS 72 (sécurité incendie),
· Instruction technique n° 248 (sécurité incendie).
· Article EC 14 (sécurité incendie)


-Décret n° 88.1056 du 14/11/1988 relatif à la protection des travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques.


-Norme NF C 15 100


-Norme NF C 18 510 

Le présent marché se réfère également à :


-la Norme NF EN 13306 X 60-319 de juin 2001: « Ensemble de toutes les actions techniques, administratives et de management durant le cycle de vie d’un bien, destinées à le maintenir ou à le rétablir dans un état dans lequel il peut accomplir la fonction requise »


-Norme AFNOR FD X60-000 de mai 2002.
Ces textes ne sont pas limitatifs
Article 5 - Opérations de vérifications de l'exécution des prestations


Ces opérations ont pour but de constater la correspondance entre les prestations fournies et les spécifications du contrat. Le Maître d'Ouvrage désignera les personnes ou l'organisme compétent chargés de ces vérifications.

Ces vérifications portent sur 

- la qualité des prestations exécutées, et les performances obtenues (personnel, stocks de fournitures et pièces de rechange etc.),

- les délais d'exécution et de dépannage,

- les conseils apportés par l'entreprise, la qualité du rapport annuel,

- la mise à jour des documents techniques,

- le respect du calendrier des interventions.

En cas de résultats non satisfaisants, l'entreprise doit prendre toute disposition pour remettre en état normal les ouvrages et équipements.
Article 6 - Intervention en sous-section 4
Dispositions particulières aux interventions sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante - interventions en sous-section IV.
Dans certains cas, l'entreprise sera amenée à intervenir sur des matériaux, des équipements, des matériels ou des articles susceptibles de provoquer l'émission de fibres d'amiante.
Les dispositions suivantes ne s'appliquent pas aux travaux de retrait ou d'encapsulage d'amiante, y compris dans les cas de démolition. 
Après transmission par le maître d'ouvrage des dossiers techniques prévus par la réglementation (DTA, fiche récapitulative, etc) et évaluation initiale des risques par l'entreprise, celle-ci devra établir un mode opératoire conformément à l'article R 4412-145 du code du travail et ne faire intervenir que du personnel dûment formé. 
L’entreprise devra fournir les attestations de formation du personnel intervenant sur le chantier. 
*******
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